PROPOSITION DE LOI

Article 1

Pour une meilleure traçabilité :

Afin de lutter efficacement contre le braconnage intensif du poulpe de Méditerranée et de favoriser la préservation de l'espèce qui est gravement en danger, les poissonniers,  les restaurateurs proposant du poulpe sur leur carte sont dans l'obligation de fournir une facture sur laquelle figure le numéro du pêcheur patenté ainsi que le lieu et la date de pêche du céphalopode. Des contrôles réguliers seront ainsi facilités.

Article 2

Pour favoriser la préservation des ressources :

La pêche aux pots, technique ancestrale toujours autorisée et légale contribue au déclin de la population du poulpe de Méditerranée.

Dorénavant, la pêche aux pots est interdite afin de permettre à l'espèce de retrouver un nombre suffisant d'individus et éviter sa disparition.

Article 3

Pour faciliter la reproduction :

Pendant la période estivale de juin à septembre, période de reproduction et de ponte, les pêcheurs professionnels ne sont autorisés à pêcher le poulpe que certains jours de la semaine et à certaines heures de la journée. 

La pêche aux poulpes est interdite aux pêcheurs amateurs durant toute la période estivale : du 1er juin au 30 septembre.

Article 4

Pour sensibiliser les usagers de la mer Méditerranée :
Des logos avec slogans " Ne me chassez pas, je suis sympa ! » «  Ne me chassez plus ou  bientôt vous ne me verrez plus ! »  sont placés en évidence  dans les offices de tourisme, sur les plages, dans les calanques et à proximité  des restaurants en bord de plage.
